
CHAPITRE 78

Loi concernant le Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains de

la cité de Québec

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que le Bureau de commis-
saires d'écoles catholiques romains de

la cité de Québec a, par sa pétition, repré-
senté qu'il est dans l'intérêt dudit bureau
et qu'il est nécessaire, pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, que sa charte et
les lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom corporatif de "Le Bureau de
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Québec" est remplacé par
celui de "La Commission des écoles catho-
liques de Québec", et ladite Commission
des écoles catholiques de Québec est aux
droits, intérêts, réclamations, prétentions
et recours dudit Bureau des commissaires
d'écoles catholiques romains de la cité
de Québec auquel elle succède et dont elle
assume les obligations.

2 . La cité de Québec ne peut exiger et
prélever annuellement, de la dite Commis-
sion, pour fins de taxe d'eau et d'égout, une
somme excédant quatre cents dollars par
école, pour l'approvisionnement de l'eau
et le raccordement des égouts à chacune
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des écoles sous le contrôle de la dite Com-
mission.

3 . La dite Commission est autorisée à
effectuer une entente avec la cité de Qué-
bec relativement à la fixation du taux de
la retenue à être faite par cette dernière
pour compenser ses pertes par non-recou-
vrement de la taxe scolaire et ses frais d'im-
position et de perception de la dite taxe.

4 . En sus des pouvoirs conférés par
l'article 38 de la loi 9 George VI, chapitre
71, la dite Commission, nonobstant les
dispositions à ce contraire contenues dans
l'article 35 de la loi 32 Victoria, chapitre
16, ou toute autre loi, est autorisée, par la
présente loi, à emprunter, par émission
d'obligations ou bons, sujet à l'approba-
tion de la Commission municipale de Qué-
bec et à celle du secrétaire de la province
à la recommandation du surintendant de
l'instruction publique, une somme n'excé-
dant pas un million cinq cent mille dollars
pour les fins suivantes :

a) établir, construire et meubler une
école en la paroisse de Notre-Dame de
Pitié;

b) établir, construire et meubler une
école en la paroisse de Saint-Jean-Baptis-
te;

c) établir, construire et meubler une
école en la paroisse de Saint-Albert le
Grand;

d) agrandir l'école existante en la pa-
roisse de Saint-Pascal de Baylon.

5 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que (Statuts refondus, 1941, chapitre 59),
ladite Commission aura la faculté, en tout
temps durant l'année scolaire, de changer
de classe ou d'école un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement
ne soit pas réduit.

6 . Pour fins d'éducation, la Commis-
sion des écoles catholiques de Québec
peut, par résolution, décréter et imposer,
pour le laps de temps déterminé dans la
résolution mais qui ne doit pas excéder
trois années, un impôt spécial de un pour
cent, de même nature, établi sur les mêmes
bases, sauf le pourcentage de l'impôt, avec
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les mêmes effets et sujet aux mêmes exemp-
tions que la taxe actuellement en vigueur
et prévue par l'article 3 du chapitre 74
de la loi 4 George VI et ses amendements.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu du dit article 3 du
chapitre 74 de la loi 4 George VI et ses
amendements.

Cet impôt doit être distribué et partagé
de façon que les commissions scolaires
catholiques et les commissions scolaires ou
bureaux ou syndics protestants des terri-
toires assujettis à cet impôt reçoivent res-
pectivement une proportion basée sur le
nombre d'élèves d'âge scolaire fréquen-
tant les écoles dans le territoire où ils
résident.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publique à
à ce sujet est définitive.

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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